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Date de la
convocation
03/06/2026

Date d'affichage

L' an deux mil vingt six et le neuf Juin à 20 heures 30 minutes, le Conseil
Municipal de la Commune de Saint-Guyomard, dûment convoqué, s' est réuni en
session ordinaire, à la Mairie sous la présidence de Maurice BRAUD, Maire

Nombre de membres
Afférents au Conseil
municipal : 15
En  exercice : 15
Votants :

Présents : M. BRAUD Maurice, Mme GUYOT Lydia, Mme DRÉANO Adeline,
M. LAMOUR Franck, M. LE BIGAUD Pascal, Mme BONCHE Nancy, M.
JEGAT Anthony, Mme LEYGNAC Pascaline, M. LE DUIGO Christophe, Mme
MOREAU Marie, M. POREZ Claude, Mme SAMEDI Marie, M. PARCHEMIN
Yannick, Mme BURBAN Anne-Sophie, M. NURIT Didier.
Absents :
Excusés :

M. LAMOUR Franck a été élu secrétaire de séance.
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réf : 2026-06-001 - Approbation avenant n°1 concernant la révision du PLU
Le Maire rappelle au Conseil municipal que la procédure de révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été
prescrite par délibération n°2022-07-001 en date du 21 Juillet 2022, afin de mettre en conformité le
document d'urbanisme communal avec les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)
approuvé et d'intégrer les évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis l'approbation du PLU
en 2016.
Pour conduire cette démarche, la commune a confié une mission d'assistance et d'élaboration du PLU au
bureau d'études « Planen ».
Il est rappelé que la procédure de révision a été arrêtée en juin 2023. Cette interruption est notamment
intervenue dans un contexte d'évolution des documents de planification supra-communaux, marqué par la
modification du Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité des Territoires
(SRADDET).



Depuis lors, le contexte législatif et réglementaire applicable à l'élaboration des documents d'urbanisme a
poursuivi son évolution, nécessitant l'actualisation de plusieurs éléments du dossier de révision et la
réalisation de prestations complémentaires non prévues au marché initial.
Afin de permettre la reprise et l'aboutissement de la procédure de révision du PLU, il est nécessaire de
relancer l'exécution de la mission confiée au bureau d'études « Planen » et d'approuver un avenant n°1 au
marché initial portant sur des prestations complémentaires rendues nécessaires par :
• l'interruption de la procédure de révision ;
• la nécessité d'actualiser les études et pièces du dossier au regard des évolutions législatives et

réglementaires intervenues ;
• l'adaptation du projet aux nouvelles dispositions applicables et aux documents de planification

supérieurs.
Le montant de cet avenant n°1 s'élève à 12 900 € TTC.

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code de la commande publique ;
Vu le Code de l'urbanisme ;
Vu la délibération n°2022-07-001 prescrivant la révision du Plan Local d'Urbanisme et autorisant le recours
à un bureau d'études ;
Vu le marché conclu avec le bureau d'études « Planen » pour l'élaboration du PLU ;
Considérant l'interruption de la procédure de révision du PLU en 2023 ;
Considérant les évolutions législatives, réglementaires et de planification intervenues depuis cette date ;
Considérant la nécessité de compléter et d'actualiser les prestations du bureau d'études afin de poursuivre la
procédure de révision du PLU ;
Après en avoir délibéré et à l'unanimité,

DÉCIDE :

Article 1 : De relancer la procédure de révision objet de la délibération n°2022-07-001 avec le bureau
d'étude "Planen".
Article 2 : D'approuver l'avenant n°1 au marché conclu avec le bureau d'études « Planen » dans le cadre de
la révision du Plan Local d'Urbanisme.
Article 3 : De fixer le montant de cet avenant à 12 900 € TTC.
Article 4 : D'autoriser le Maire à signer l'avenant n°1 ainsi que tout document nécessaire à son exécution.
Article 5 : De préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)
réf : 2026-06-002 - Renforcement des actions de prévention et de sécurité sur le territoire communal
Le Conseil municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Considérant l'intérêt de renforcer les actions de prévention, de vigilance et de protection des biens
communaux ;
Considérant la nécessité de préserver le patrimoine communal contre les risques de dégradation, d'intrusion,
de vol ou de vandalisme ;
Considérant les échanges intervenus avec les services de la gendarmerie concernant les dispositifs de
prévention de la délinquance et de sécurisation du territoire ;
Considérant qu'il appartient à la commune de mettre en œuvre les moyens adaptés à la protection de ses
équipements et bâtiments publics, dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables ;
Après en avoir délibéré et à l'unanimité,

Décide :

Article 1 – Dispositif de participation citoyenne



D'approuver le principe de l'adhésion de la commune au dispositif de participation citoyenne.
D'autoriser Monsieur le Maire à engager l'ensemble des démarches nécessaires auprès des services de l'État
et de la gendarmerie en vue de la mise en œuvre de ce dispositif sur le territoire communal.
Article 2 – Sécurisation des bâtiments communaux

D'approuver la mise en œuvre par Monsieur le Maire des moyens nécessaires à la sécurisation des bâtiments
communaux.
Ces moyens pourront notamment comprendre l'installation de dispositifs de détection avec prise d'images à
l'intérieur de certains locaux lorsque cette mesure est justifiée par la protection des biens communaux et
mise en œuvre dans le respect de la réglementation applicable en matière de protection des données
personnelles, de respect de la vie privée et de sécurité.

Article 3 – Études relatives à un projet de vidéoprotection

D'autoriser Monsieur le Maire à engager les études techniques, administratives et financières relatives à
l'installation éventuelle d'un système de vidéoprotection sur le territoire communal.
Ces études auront pour objet d'évaluer l'opportunité du projet, ses modalités de réalisation, son coût
prévisionnel ainsi que les possibilités de financement.

Article 4 – Décision ultérieure du Conseil municipal

De préciser qu'aucune installation de système de vidéoprotection sur la voie publique ou dans les lieux
ouverts au public ne pourra être réalisée sur le fondement de la présente délibération.
Une nouvelle délibération sera soumise au Conseil municipal préalablement à toute réalisation du projet afin
de valider notamment :
• les emplacements proposés ;
• les caractéristiques principales du dispositif ;
• le coût définitif de l'opération ;
• le plan de financement prévisionnel ;
• les demandes d'autorisation et formalités administratives requises par la réglementation en vigueur,

notamment celles prévues par le Code de la sécurité intérieure.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)
réf : 2026-06-003 - Modification du règlement d'attribution des lots du lotissement communal de la
Fontaine afin de permettre l'installation d'une activité libérale de santé
Le Conseil municipal de SAINT-GUYOMARD,
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu l'acquisition par la commune, le 1er avril 2022, de la parcelle destinée à l'aménagement du lotissement
communal de la Fontaine ;
Vu la délibération n° 2023-09-001 du Conseil municipal portant désignation de la société GEO BRETAGNE
SUD en qualité de maître d'œuvre pour l'aménagement du lotissement de la Fontaine ;
Vu l'arrêté en date du 5 septembre 2024 accordant le permis d'aménager du lotissement de la Fontaine ;
Vu la délibération n° 2025-09-004 du Conseil municipal approuvant le règlement d'attribution des lots du
lotissement de la Fontaine ;
Considérant que le règlement d'attribution des lots du lotissement de la Fontaine a été établi afin de favoriser
l'accession à la propriété des ménages prioritaires, d'assurer la mixité intergénérationnelle et de répondre aux
besoins locaux en logements ;
Considérant que plusieurs lots ont d'ores et déjà fait l'objet d'une réservation dans le cadre de cette procédure
;
Considérant qu'un masseur-kinésithérapeute a manifesté son intention de s'installer sur le territoire
communal et souhaite acquérir le lot n° 13 du lotissement de la Fontaine afin d'y exercer son activité
professionnelle ;
Considérant que l'installation de ce professionnel de santé constitue une opportunité pour renforcer l'offre de
soins de proximité et répondre aux besoins de la population ;
Considérant que ce projet nécessite de recueillir préalablement l'accord des acquéreurs déjà engagés dans



l'opération, de modifier le règlement d'attribution des lots et d'engager une procédure de modification du
permis d'aménager afin d'adapter les conditions d'accès au lot n° 13 pour permettre l'accueil de la patientèle ;
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur cette évolution du projet
d'aménagement ;
Après en avoir délibéré et à l'unanimité,
Le Conseil municipal décide :
Article 1er : D'approuver le principe de l'installation d'une activité libérale de santé au sein du lotissement
communal de la Fontaine, sur le lot n° 13.
Article 2 : De modifier de d'approuver l'objet du règlement d'attribution des lots du lotissement de la
Fontaine comme suit :

« Le présent règlement a pour objet de définir les modalités d'attribution des 13 lots du
lotissement de la Fontaine afin de favoriser l'accession à la propriété pour les ménages
prioritaires, d'assurer la mixité intergénérationnelle, de répondre aux besoins locaux en
logements et de contribuer au développement de l'offre de soins sur la commune. »

Article 3 : De modifier et approuver le premier paragraphe de l'article 3 du règlement d'attribution des lots
comme suit :

 "La commune entend favoriser l'acquisition des résidences principales. Toutefois, afin de contribuer
au maintien et au développement de l'offre de soins sur le territoire communal, un ou plusieurs lots
pourront être attribués à des professionnels de santé exerçant à titre libéral pour la réalisation d'un
cabinet professionnel de santé exerçant a à titre libéral pour la réalisation d'un cabinet professionnel
ou d'un projet mixte habitat/activité".

Article 4 : De modifier et approuver les critères par ajout d'un critèrecomme suit :
"projet contribuant au développement de l''offre de soin sur le territoire pondéré à 40 points".

Article 5 : De modifier et approuver la claude anti-spéculative du règlement d'attribution des lots comme
suit :
"Les acquéreurs s'engagent à affecter le bien immobilier acquis à leur résidence principale pendant une
durée minimale de 10 ans. Cette obligation ne s'applique pas aux lots attribués à un professionnel de santé
pour l'exercice de son activité libérale".
Article 6 : D'approuver la modification correspondante du règlement d'attribution des lots du lotissement de
la Fontaine
Article 7 : D'autoriser le Maire à consulter les acquéreurs ayant réservé un lot au sein du lotissement afin de
recueillir leur accord sur cette évolution de projet.
Article 8 : D'autoriser le maire à engager toute démarches et procédure nécessaire à la modification du
permis d'aménager, notamment en ce qui concerne les conditons d'accèsau lot n° 13, afin de permettre
l'exercice de cette activité de santé.
Article 9 : D'autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)
réf : 2026-06-004 - Fixation des moyens affectés aux classes maternelles de l'école publique pour
l'année scolaire 2026-2027
Le Maire expose au Conseil municipal que, conformément aux dispositions relatives au
fonctionnement des écoles maternelles, la commune doit déterminer les moyens humains affectés
aux classes maternelles de l'école publique.
Vu les effectifs prévisionnels pour l'année scolaire 2026-2027 ;
Vu l'organisation pédagogique retenue par l'équipe enseignante pour la rentrée scolaire 2026 ;
Considérant les capacités financières de la commune ;
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité,
DÉCIDE :
• de fixer les moyens affectés aux classes maternelles de l'école publique à 1,5 poste d'Agent

Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles (ATSEM) à compter du 1er septembre 2026 et
pour toute la durée de l'année scolaire 2026-2027 ;

• d'autoriser le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l'exécution de la présente



délibération ;
• d'inscrire les crédits correspondants au budget communal.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)
réf : 2026-06-005 - Points divers
Monsieur le Maire présente au Conseil municipal plusieurs devis relatifs à des travaux et prestations
nécessaires au bon fonctionnement des équipements communaux ainsi que plusieurs projets portés par la
commission Culture, Patrimoine et Animation.

1. Travaux de menuiseries – logements situés au-dessus et à l'arrière de la supérette

Deux devis ont été sollicités :
• Entreprise JOUANNIC : 1 852,00 € TTC ;
• Menuiserie Vannetaise : 5 374,50 € TTC.
Après examen des offres, le Conseil municipal retient le devis de l'entreprise JOUANNIC pour un montant
de 1 852,00 € TTC.

2. Élaboration des rapports électriques et certificats Q18

Dans le cadre du renouvellement du marché d'assurance de la commune, il est nécessaire de disposer des
certificats Q18 qui sont établis à l'issue des rapports électriques une fois les non conformités traitées.
 Deux propositions ont été présentées :
• APAVE : 2 696,00 € TTC par an pendant 5 ans, soit 13 380,00 € TTC sur la durée du contrat (hors

logements) ;
• SOCOTEC : 2 656,80 € TTC pour le contrôle initial, 1 442,20 € TTC pour l'établissement des certificats

Q18 puis 1 440,00 € TTC par an, soit un coût total de 9 853,20 € TTC sur 5 ans, logements compris.
Après comparaison des offres, le Conseil municipal retient la proposition de la société SOCOTEC pour un
montant total de 9 853,20 € TTC sur cinq ans.

3. Travaux de plomberie et d'électricité pour l'optimisation du chauffage

Dans le cadre de la maîtrise des dépenses énergétiques et de l'amélioration des installations communales,
plusieurs travaux de plomberie et d'électricité sont envisagés afin d'optimiser le fonctionnement du
chauffage et de réduire les coûts à terme.
Les devis présentés sont les suivants :
• GDL PRO : 4 553,36 € TTC ;
• AJ ELE ELVEN : 10 339,75 € TTC.
Par ailleurs, un devis complémentaire de la société GDL PRO CUISINE, titulaire du contrat de maintenance
des équipements de cuisine, est présenté pour un montant de 1 001,74 € TTC.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal  retient  :
•  le devis de la société  PRO CUISINE pour un montant de 1 001,74 € TTC ;
•  le devis de la société GDL PRO pour un montant de 4 553,36 € TTC ;
• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à l'exécution de la présente

délibération.

4. Présentation des projets de la commission Culture, Patrimoine et Animation

Le Conseil municipal prend connaissance des projets et réflexions en cours portés par la commission :
• réalisation de l'inventaire du patrimoine communal en lien avec le Pays de Ploërmel, dans le cadre de la

mission du référent patrimoine ;
• organisation d'une exposition intitulée « Évolution du patrimoine communal » dans le cadre du projet de

la salle des associations;
• rédaction d'un règlement d'utilisation de la salle des associations ;
• mise en place d'un état des lieux lors de la remise et de la restitution des clés des salles communales ;
• participation des associations communales aux animations de Noël ;
• réflexion et proposition de solutions durant les travaux de la salle des associations ;



• réorganisation de la bibliothèque communale avec évolution vers une médiathèque ;
• création d'un moment de convivialité à destination des nouveaux arrivants ;
• création d'une « Journée des associations » ;
• lancement de l'opération « Un bébé, un arbre planté ».

5. Informations sur les dossiers en cours

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de l'état d'avancement de plusieurs dossiers en cours :
• Concernant le marché d'assurance de la commune, celui-ci demeure en attente de la réalisation des

rapports électriques et de l'obtention des certificats Q18. Le retour du courtier est également attendu afin
de finaliser la consultation.

• Dans le cadre du projet de rénovation de la salle des associations, la désignation du maître d'œuvre est
en cours.

Le Conseil municipal prend acte de ces informations.

6. Formation des élus

Monsieur le Maire rappelle que les élus municipaux bénéficient d'un droit à la formation adapté à l'exercice
de leurs fonctions. À ce titre, la commune inscrit chaque année au budget les crédits nécessaires à la prise en
charge des formations éligibles.
Par ailleurs, les élus disposent d'un Droit Individuel à la Formation des Élus (DIF Élus), alimenté à hauteur
de 400 € par année de mandat, dans la limite d'un plafond de 800 €. Les demandes de mobilisation de ce
droit s'effectuent par l'intermédiaire de la plateforme « Mon Compte Élu ».
Les conseillers municipaux sont invités à recenser leurs besoins de formation afin de permettre à la
commune d'anticiper les crédits nécessaires et de préparer une délibération spécifique relative aux modalités
d'exercice du droit à la formation des élus.
Il est rappelé que les formations susceptibles d'être financées par le budget communal doivent être
directement liées à l'exercice du mandat électif. Elles doivent figurer au répertoire établi par le Conseil
national de la formation des élus locaux et être dispensées par des organismes agréés par le ministre chargé
des collectivités territoriales.
Le Conseil municipal prend acte de ces informations.

7. Présentation du projet Echo

Madame Pascaline LEYNAC présente au Conseil municipal le projet « Echo ».
Ce nouvel outil d'information et de communication à destination des habitants devrait être distribué à la
population à compter de la mi-juillet.
Le Conseil municipal prend acte de cette présentation.

8. Semaine Bleue 2026

Madame Marie SAMEDI rappelle que la Semaine Bleue, semaine nationale dédiée aux retraités et aux
personnes âgées de plus de 60 ans, se déroulera du 5 au 11 octobre 2026.
Le thème retenu cette année est « l'intergénération ». Dans le cadre de cette thématique, une action
favorisant les échanges entre générations est programmée.
Ainsi, un goûter intergénérationnel sera organisé le 7 octobre 2026 au restaurant scolaire, réunissant les
aînés de la commune et les enfants afin de promouvoir le lien social, le partage d'expériences et la solidarité
entre les générations.

9. Commission Vie de Famille

Madame Marie SAMEDI présente également les travaux de la Commission Vie de Famille.
À cette occasion, une présentation du Lieu d'Accueil Enfants-Parents (LAEP) a été effectuée afin de faire
connaître ce dispositif d'accompagnement et de soutien à la parentalité.
Par ailleurs, la commission a été informée de l'intervention du dispositif Promeneur du Net, dont l'action
est proposée auprès des élèves de CM2. Ce dispositif vise à renforcer la prévention, l'écoute et
l'accompagnement des jeunes dans leurs usages du numérique et des réseaux sociaux.
Le Conseil municipal prend acte de ces informations.



10. Propositon goûter à la garderie

Suite à la délibératin n° 2026-05-04, une enquête a été menée auprès des familles pour la mise en place d'un
goûter à la garderie périscolaire pour un montant de 0.50 €.
Avec un taux de particpation de 67.8 %, cette proposition a recueilli un avis favorable à hauteur de 95.50 %.
Conformément à la délibération supra, une prestation goûter sera donc intégrée à la garderie périscolaire
pour l'ensemble des enfants excepté ceux bénéficiant d'un projet d'accueil individualisé (PAI).
Le nouveau règlement de la cantine sera soumis au prochain conseil municipal.

A l'unanimité  (pour : 15 contre :  0 abstentions : 0)

Questions diverses :

Complément de compte-rendu:


